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LA SUISSE, L'ALLEMAGNE 


ET L'IMPORTANCE D'UNE 





l'article suivant sur la nécessité qui s’im- 
pose à la France d'exécuter promptement 
un nouveau percement des Alpes en con- 
6111161166 au Gothard qui porte un préjudice 
toujours croissant au développement de 
notre commerce ét dè notre industrie. 

Nous 16 faisons suivre du Traité de 
Francfort, visé par cet article. Beaucoup 
dé pérsonnes l’ignorent ce traité néfaste 
par lequel l'Allemagne, après son succès 
par les armes, a entamé nos intérêts éco- 
110111101165 et a voulu préparer une autre 
victoire, celle de notre amoindrissement 
industriel et commercial, pour le plus 
grand profit de la prospérité germanique. 
Nous croyons rendre service en le publiant 
in extenso. 
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LA SUISSE, L'ALLEMAGNE 


ET LA NÉCESSITÉ D'UN 


NOUVEAU PERCEMENT DES ALPES 


Ce n'esi passeulement par affinité de mœurs 


ei de langage que la majeure partie de la 
Suisse est allemande. Certes, elle est Suisse 
avant tout. 31318 elle est allemande par les 
intérêts. L'Allemagne savait avoir affaire à 
un peuple industrieux et habile au gain, chez 
qui l'intelligence du commerce s'est traduite 
récemment par un phénomène singulier, 
l'invention du volapük (l'inventeur est de 
Shaffouse). En perçant le Saint-Gothard, elle 
a imprimé une secousse favorable aux indus- 
tries de Bâle, de Saint-Gall, d'Appenzell et 
de la région nord-est. Elle a fait de Zurich 
une ville admirable où l'instruction, la ban- 
que et le commerce forment une trinité d'es- 
sence et de forme germaniques. On y est bien 
placé pour juger de l'effort qu'a fait l'Empire 
pour reconstituer sur la base des intérêts 
communs l'œuvre colossale de Charles-Quint. 

Sous l'angle géographique, les Alpes se 
présentent comme un calcul énorme dans la 
vessie allemande : le tunnel du Saint-Gothard 
a eu raison de cet obstacle gênant. Sous 
Charles-Quint et sous Guillaume, la même 
question s'est posée : résoudre le problème 
d'une communicalion directe avec l'Italie, de 
façon à meitre la France de côté. La faute de 
François I" esl de l'avoir compris trop tard : 





ser 


au moins a-t-il sen'i la nécessité de consoli- 
der diplomatiquement l'influence française 
dans les cantons suisses, soit pour en tirer 
des troupes, soit pour en écarter celles de 


son adversaire. À coup sûr, nous sommes 


loin du seizième siècle où tout se tranchait 
militairement; mais les préoccupations qui 
divisent l'Allemagne et la France étant les 
mêmes, l'Allemagne a employé le seul 
moyen qu'elle avait de trancher pacifique- 
ment la difficulté : elle s'est entendue avec 
l'Italie pour percer les Alpes. 

Cette voie nouvelle nous fait autant de mal 
que le traité de Francfort. Ce traité expirera. 
Le Gothard restera. 

La plupart des Français croient bonnement 
que la guerre avec l'Allemagne a pris fin en 
1871 : elle continue plus ardente, sous les 
couleurs de la paix, et les Allemands se 
montrent plus redoutables dans le profit 
tirê de la victoire que dans la victoire elle- 
méme. 

S'ils sont saturés de gloire au point de vue 
militaire, selon le récent discours du chan- 
celier, ils sont insatiables sous 16 rap- 
port économique. Ils savent bien qu'il faut 
compenser les sacrifices énormes de la paix 
armée. C'est pour eux une question vitale. 
115 savent bien qu’amoindrir une nation dans 
son rendement industriel et commercial, c'est 
l'atteindre dans ses œuvres vives et préparer 
peut-être une nouvelle victoire militaire. 

Au iraité de Francfort, qui paraiyse notre 
industrie en favorisant leur exportaiion, ils 
oni donné ce corollaire également ruineux 
pour nous, la ligne el le tunnel du Gothard- 


_ Bahn, qui draine quotidiennement, sous no- 


ire nez et à notre barbe, tout le transit des 
marchandises étrangères. 
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Surmontez vos répugnances instinctives 
pour la géographie, prenez une carte et re. 
gardez, Le tunnel du Gothard ne commence 
pas à Gœschenen pour finir à Airolo, comme 
les Guides le marquent : ce n’est Pas une 
simple lorgnette dont les dimensions seules 
seraient extraordinaires. C'est en réalité le 
point central d’un fleuve commercial immense 
qui traverse toute l’Europe, d'Anvers à Brins 
disi, ét par où les Allemands descendent avant 
nous — avant les Anglais mêmes — au canal 
de Suez et sur la route des Indes, entrainant 
dans un mouvement dont nous sommes exclus 
et la Hollande et la Suisse et l'Italie. 

A celte liste déjà longue, ils veulent ajouter 
la Belgique, en raccordant Mayence aux che- 
mins de fer belges par Huy. C’est une chose 
effroyable de penser que le Gothard-Bahn 
Jonctionne à nos portes depuis six ans et 
que nous fermons encore l'oreille au bruit 
de 365 locomotives ! Et pourtant il y a plus de 
menace dans un coup de sifflet retentissant 
à la fois sur les deux versants des Alpes que 
dans tous les articles gallophobes de la Ga- 
seite de Cologne, de la Gazette de Aille- 
magne du Nord et du Diritto. 

En affaires, les Français sont presbytes : 
ils ont des combinaisons à longue portée qui 
les séduisent comme Suez et le Panama : 118 
ont en Vue la mappemonde. Au contraire, 168 
Allemands sont myopes : ils travaillent pour 
eux, s'assimilent les projets qui flottent à 
l'état vague autour d'eux et les appliquent à 
leur force naturelle d'expansion. Nous avons 
les premiers reconnu la nécessité d’une percée 
des Alpes et, il y a plus de trente ans, nous 
avons fait une croisade en faveurdu Simplon. 

Nous avons abouti au Mont-Cenis, qui esl 
un tunnel d'intérêt local, comparé au Go- 
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thard, qui exerce une action internationale, 
mais dont les fruits sont partagés surtout en- 
tre l'Allemagne et l'Italie. Et savez-vous ce 
qu'a coûté le Gothard ? Une misère! soixante 
millions en chiffre rond, un peu plus que 
l'Opéra de Paris | A quoi sert-il que la France 
soit perpétuellement 16 pays de l'initiative, si 
l'Allemagne doit être perpétuellement le pays 
de l'exécution ? 

Il faudrait qu'un grand mouvement d'opi- 
nion se fît en faveur d’une concurrence au 
Gothard-Bahn. Que la percée ait lieu en un 
point ou à un autre, il n'importe! L'essentiel 
est d'adopter le principe, après s'être pénétré 
profondément de cette idée que le Gothard- 
Bahn est aux mains de l'Allemagne un engin 
formidable de notre destruction économique 
et commerciale. Je ne veux pas faire valoir 
d'autre considération que celle-là pour le 
moment ፥ il est évident que le renom de 18 
chevalerie française a pris fin avec l'inven- 
tion de la vapeur, et qu'en cas de guerre سب‎ 
dans l'hypothèse probable de la neutralité de 
la Suisse — un foyer d'approvisionnement 
et de ravitaillement comme le Gothard-Bahñn 
augmente les chances de victoire pour len- 
nemi. 

On pense en Suisse, et tout haut, que la 
France devrait ou frapper résolument un 
grand coup militaire si elle le peut, ou affi- 
cher 868 plans de paix, 81 elle en 8. C'est à ce 
dernier parti que s'arrêtent les esprits calmes 
et réfléchis dont la Suisse est pleine. On su- 
bit l'influence allemande plus qu’on. ne l’a ap- 
pelée. Les Suisses envisagent une seconde 
percée des Alpes comme tout aussi utile à 
leurs intérêts qu'aux nôtres, en ce sens 
qu'elle créérait, sur leur propre terrain, une 
concurrence à l'Allemagne ar 

| 


ው 
/ 


af 


| “si 
F ሙ s 3 
>ሎ 1 
== ا ع‎ 
mer | 
መ“; = መ” 
a i مي ووه‎ 


ኣ 
ኣ ምሪ i 


# ; 
OES 


« 


ሆ 


HN 
Re کے ا‎ 


=y = 








Mais le bénéfice de l’entreprise est incalcu- 
lable pour 8088 : un tunnel au Saint-Bernard, 
ou en un aulre point, nous restitue la prépon- 
dérance dans les relations commerciales avec 
l'Italie, il offre un débouché incomparable à 
nos industries du Nord qui souffrent de l'im- 
portation allemande toujours croissante, et, 
par une grande ligne ouverte de Calais à Brin- 
disi, sur cette route des Indes que tous les 
peuples se disputent, il rend le transit an- 
glais absolument tributaire de 18 France. 
Voilà qui serait notre première revanche. 

Il faudrait percer les montagnes encore 
plus que les isthmes! Mais l’étroitesse de la 
politique intérieure paralyse chez nous tous 
les enthousiasmes et refroidit tous les cou- 
rages. Un homme d'Etat qui attacherait 
son nom au percement d'un Saint-Gothard 
français donnerait le spectacle rare d’un 
homme qui a fait une grande chose. L'idée 
est vieille, mais tant qu'elle n'aura pas reçu 
son exécution elle sera jeune. 

Les Allemands fabriquent et vendent sans 
relâche, inondant le marché de leurs pro- 
duits ; nous nous consolons en nous vantant 
d’avoir créé le vaudeville. Ils font les sacri- 
fices nécessaires pour imposer leur race au 
dehors; nous contiauons à vouloir être aimés 
pour nous-mêmes. Ce qui me chagrine le 
plus, c'est que la vérité est devenue suspecte 
en France. Plus elle est vraie, et plus on vous 
soupçonne d'être payé pour la dire. 

Ne soyons douc plus ui Pradhomme, ni Don 
Quichotte, ni Jocrisse. Le danger est redou- 
table. Passons aux résolutions viriles! 


ARTHUR HEULHARD. 





TRAITE DE PAIX 


ENTRE la FRANCE et ALLEMAGNE 


Conclu à Francfort le 10 mai 1871. 


ARTICLE 1", — La distance de la ville de Belfort 
à la ligne de frontière, telle qu'elle a été d'abord 
proposée lors des négociations de Versailles, et telle 
qu’elle se trouve marquée sur la carte annexée à 
l'instrument ratifié du traité des préliminaires du 
26 février, est considérée comme indiquant la me- 
sure du rayon qui, en vertu de la clause y relative 
du premier article des préliminaires, doit rester à 
18 France avec la ville et les fortifications de Belfort. 

Le Gouvernement allemand est disposé à élargir 
ce rayon de manière qu’il comprenne les cantons 
de Belfort, de Delle et de Giromagny, ainsi que 18 
partie occidentale du canton de Fontaine, à l’ouest 
d'une ligne à tracer du point où le canal du Rhône 
au Rhin sort du canton de Delle, au sud de Mon- 
treux-Château, jusqu'à la limite nord du canton, 
entre Bourg et Félon, où cette ligne Joiudrait la li 
mite est du canton 016 

Le Gouvernement allemand, toutefois, ne cédera 
les territoires susindiqués qu'à la condition que la 
République française, de son côté, consentirait à 
une rectification de frontière, 16 long des limites 
occidentales des cantons de Catenom et de Thion- 
ville, qui laisseront à Allemagne le terrain à l’est 
d’uné ligne partant de la frontière du Luxembourg, 
entre Hussigny et Redingen, laissant à la France les 
villages de Thif et de Villerupt, se prolongeant entre 
Erronville et Aumetz, entre Beuvillers et Boulauge, 
entre Brieux et Lomeringen, et joignant l'ancienne 
ligne de frontière entre Avril et Moyeuvre. 


GE 


La Gommission internationale dont il est question 
dans l'article 1%” des préliminaires se rendra sur le 
terrain immédiatement après l'échange des ratifica- 
tions du présent traité pour exécuter les travaux 
qui lui iucombent, et pour faire le tracé de la nou- 
velle frontière, conformément aux dispositions pré- 
cédentes, 

ART. 2. — Les sujets français, originaires des 
territoires cédés, domiciliés actuellement sur ce ter- 
ritoire, qui entendront conserver la nationalité fran- 
çaise, jouiront, jusqu'au 1% octobre 1872 et moyen- 
nant une déclaration préalable faite à l'autorité 
compétente, de la faculté de transporter leur domi- 
cile en France et de s'y fixer, sans que ce droit 
puisse être altéré par les lois sur le service mili- 
taire, auquel cas la qualité de citoyen français leur 
sera maintenue, 

Ils seront libres de conserver leurs immeubles 
situés sur le territoire réuni à l'Allemagne. 

Aucun habitant des territoires cédés ne pourra 
être poursuivi, inquiété ou recherché, dans sa per- 
sonne 08 dans ses biens, à raison de ses actes poli- 
tiques ou militaires pendant la guerre. 

ART, 3. — Le Gouvernement français remettra au 
Gouvernement allemand les archives, documents 
et registres concernant l'administration civile, mili- 
taire ou judiciaire des territoires cédés. 

Si quelques-uns de ces titres avaient été dépla- 
cés, ils seront restitués par le Gouvernement fran- 
çais, sur la demande du Gouvernement allemand. 


ART. 4,— Le Gouvernement français remettra au 
Gouvernement de l'Empire d'Allemagne, dans le 
terme de six mois à dater de l'échange des ratifica- 
tions de ce traité : 

1" Le montant des sommes déposées par les dépar- 
tements, les communes et les établissements pu- 
blics des territoires cédés : ne 

2° Le montant des primes d’enrôlement etde rem- 
placement appartenant aux militaires et marins 
originaires des territoires cédés, qui auront opté 
pour la nationalité allemande ; 

3° Le montant des cautionnements des compta- 
bles de l'Etat. 
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Le montant des sommes versées pour ር0ከ81፪በ8“ 
tions judiciaires, par suite des mesures prises par 
les autorités administratives ou judiciaires dans les 
territoires cédés. - 

ART. 5. — Les deux nations jouiront d'un traite- 
ment égal en ce qui concerne la navigation sur la 
Moselle, 19 canal de la Marne au Rhin, le canal du 
Rhône au Rhin, le canal de la Sarre et les eaux na- 
vigables communiquant avec ses voies de naviga- 
tion. Le droit de flottage sera maintenu. 

ART, 6. — Les hautes parties contractantes étant 
d'avis que les circonscriptions diocésaines des ter- 
ritoires cédés à l'Empire allemand doivent coincider 
avec la nouvelle frontière déterminée par l'art, 1% 
ci-dessus, se concerteront après la ratification du 
présent traité, sans retard, sur les mesures à pren- 
dre en commun à cet effet. 

Les communautés appartenant soit à l'église ré- 
formée, soit à la confession d'Augsbourg, établies 
sur les territoires cédés par la France, cesseront de 
relever de l'autorité ecclésiastique française. 

Les communautés de l'église de la confession 
d'Augsbourg établies dans les territoires français 
césseront de relever du consistoire supérieur et du 
directeur siégeant à Strasbourg. 

Les communautés israélites በ68 territoires situés 
à l'est de la nouvelle frontière cesseront de dépendre 
du consistoire central israélite siégeant à Paris. 

ART. 7. — Le paiement de 500 millions aura lieu 
dans les trente jours qui suivront le rétablissement 
de l'autorité du Gouvernement français dans la ville 
de Paris, Un milliard 86፻8 payé dans 16 courant de 
l’année et un demi-milliard au 1” mai 1872. Les 
trois derniers milliards resteront payables au 2 
mars 1974, ainsi qu'il a été stipulé par le traité de 
paix préliminaire. À partir du 2 mars de l’année 
courante, les intérêts de ces déux milllards de francs 
Seront payés chaque année, le 3 mars, à raison de 
5 0[0 par an. 

Toute somme payée en avance sur les trois der- 
niers milliards cessera de porter des intérêts à par- 
tir du jour du paiement effectué. 

Tous les payements ne pourront être faits que 
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dans les principales villes de commerce de VAlle- 
magne et seront effectués en métal, or ou argent, en 
billets de la Banque d'Angleterre, billets de la Ban- 
que de Prusse, billets de la Banque royale des 
Pays-Bas, billets de la Banque nationale de Belgi- 
que, en billets à ordre ou en lettres de change né- 
gociables de premier ordre, valeur comptant. 

Le Gouvernement allemand ayant fixé, en France, 
la valeur du thaler prussien à 3 fr. 75 c,, 16 Gou- 
vernement français accepte la conversion des moa- 
naies des deux pays au taux ci-dessus indiqué. 

Le Gouvernement français informera le Gouver- 
nement allemand, trois mois d'avance, de tout 
payement qu'il compte faire aux caisses de l’Em- 
pire allemand. | 

Après le payement du premier demi-milliard et la 
ratification du traité de paix définitif, les départe- 
ments de la Somme, de la Seine-Inférieure et de l'Eure 
seront évacués autant qu'ils se trouveront encore 
occupés par les troupes allemandes. L'évacuation 
des départements de l'Oise, de Seine-et-Oise, de 
Seine-et-Marne et de la Seine, ainsi que celle des 
forts de Paris, aura lieu aussitôt que le Gouverne- 
ment allemand jugera le rétablissement de l'ordre, 
tant en France que dans Paris, suffisant pour as- 
surer l'exécution des engagements contractés par 
la France. 

Dans tous les cas, cette évacuation aura lieu lors 
du payement du troisième demi-milliard. 

Les troupes allemandes, dans l'intérêt de leur sé- 
curité, auront la disposition de la zone neutre si- 
tuée entre la ligne de démarcation allemande et 
l'enceinte de Paris, sur la rive droite de la Seine. 

Les stipulations du traité du 26 février, relative- 
ment à l'occupation des territoires français après le 
payement des deux milliards, resteront en Vigueur. 
Aucune des déductions que le Gouvernement serait 
en droit de faire ne pourra être exercée sur le 
payement des cinq cents premiers millions, 

ART. 8, — Les troupes allemandes continueront 
à s'abstenir de réquisitions en nature et en argent 
dans les territoires occupés: cette obligation de 
leur part étant corrélative aux obligations contrac- 
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1668 pour leur entretien par le Gouvernement fran- 
cais, dans le cas où, malgré les réclamations réité- 
rées du Gouvernement allemand, le Gouvernement 
français serait en retard d'exécuter lesdites obliga- 
tions, les troupes allemandes auront le droit de se 
procurer ce qui sera nécessaire à leurs besoins en 
levant des impôts et des réquisitions dans les dé- 
partements occupés, et même en dehors de ceux-ci, 
si les ressources n'étaient pas suffisantes. 

Relativement à l'alimentation des troupes alle- 
mandes, le régime actuellement en vigueur sera 
maintenu jusqu'à l'évacuation des forts de Paris. 

En vertu de la convention de Ferrières du 11 mars 
1871, les réductions indiquées par cette convention 
seront mises à exécution après l'évacuation des - 
forts. 

Dès qüe l'effectif de l'armée allemande sera ré- 
duit au-dessous du chiffre de cinq cent mille hom- 
mes, il sera tenu comple des réductions opérées 
au-dessous de ce chiffre pour établir une diminution 
proportionnelle dans le prix d'entretien des troupes 
payé par le Gouvernement français. 

ART. 9. — Le traitement exceptionnel accordé 
maintenant aux produits de l’industrie des territoi- 
res cédés pour l'importation en France, sera main- 
tenu pour un espace de temps de six mois, depuis 
le {er mars, dans les conditions faites avec les délé- 
gués de l'Alsace. 


ART. 10.— Le Gouvernement allemand continuera 
à faire rentrer les prisonniers de guerre, en s'en- 
tendant avec le Gouvernement français. Le Gouver- 
nement français renverra dans leurs foyers ceux de 
ces prisonniers qui sont libérables. Quant à ceux 
qui n’ont point achevé leur temps de service, ils se 
retireront derrière la Loire. Il est entendu que l'ar- 
mée de Paris et de Versailles, après le rétablisse- 
ment de l'autorité du Gouvernement français à 
Paris, et jusqu'à l'évacuation des forts par les 
troupes allemandes, n'excédera pas 80,000 h°mmes. 
Jusqu'à cette évacuation, le Gouvernement il anÇals 
ne pourra faire aucune concentration de troupes sur 
la rive droite de la Loire, mais il pourvoira aux 
garnisons régulières des villes placées dans cetie 





zone, suivant les nécessités du maintien de l’ordre 
et de 18 paix publique. 

Au fur et à mesure que 8'0ዐ6፻6፻8 l'évacuation, 168 
chefs de Corps conviendront ensemble d'une zone 
neutre entre les armées በ68 deux nations. 

Vingt mille prisonniers !seront dirigés sans délai 
sur Lyon, à la condition qu’ils seront expédiés im- 
médiatement en Algérie, après leur organisation, 
pour être employés dans cette colonie. 

ART, 11, — Les traités dé commerce avec les dif- 
férents Etats de l'Allemagne ayant été annulés par 
la guerre, le Gouvernement français 61 le Gouverne- 
ment allemand prendront pour base de leurs réla- 
tions commerciales le régime du traitement réci- 
proque sur 16 pied de 18 nation 18 plus favo- 
risée. ” 

Sont compris dans cette règle les droits d'entrée 
et de sortie, le transit, les formalités douanières, 
l'admission et traitement des sujets des deux nations 
ainsi que de leurs agents. 

Toutefois, seront exceptées de la régle susdite les 
faveurs qu'une des parties contractantes, par des 
traités de commerce, a accordées ou accordera à des 
Etats autres que ceux qui suivent : l'Angleterre, la 
Belgique, les Pays-Bas, la Suisse, l'Autriche, la 
Russie. | LE | 

Lés traités de navigation, ainsi qué la convention 

relative au service international des chemins de 
fer dans 86 rapports avec lå douane, et la conven- 
tion pour 18 garantie réciproque de 18 propriété des 
œuvres d'esprit et d'art, seront remis en vigueur. 
… Néanmoins, le Gouvernement français se réserve 
la faculté d'établir sur lės navires allemands ét leur 
cargaison des droits de tonnage ét de pavillon, sous 
lå résérye que ces droits ne soient pas ከ188 élevés 
que ceux qui grèveront les bâtiments et 168 cargai- 
sons በ68 nations $us-mentionnées. 

ART. 12, — Toüs les Allemands expulsés consér- 
veront la jouissance pleine et entière de tous les 
biens qu'ils ont acquis en France, 

Ceux des Allemands qui auraient obtenu l'autori- 
sation exigée par les lois françaises pour fixer leur 
domicile en France seront réintégrés dans tous leurs 
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droits, et peuvent, en conséquence, établir leur do- 
micile sur le territoire français. 

Le délai stipulé par les lois françaises pour obte- 
nir la naturalisation sera considéré commé n'étant 
pas interrompu par l’état de guerre pour les per- 
sonnes qui profiteront de la faculté ci-dessus men- 
tionnée de revenir en France dans un délai de six 
mois, après l'échange des ratifications de ce traité, 
et il sera tenu compte du temps écoulé entre leur 
expulsion et leur retoür sur le territoire français, 
comme s'ils n'avaient jamais cessé de résider en 
France. 

Les conditions ci-dessus sont appliquées en par- 
faite réciprocité aux sujets français résidant ou dé- 
sirant résider en Allemagne. 

ART. 13, — Les bâtiments allemands qui étaient 
condamnés par les conseils de prises avant 16 2 mars 
1871 seront considérés comme condamnés définiti- 
vement. 

- Ceux qui n'auraient pas été condamnés à la date 


= sus-indiquée seront rendus avec la cargaison, en 


tant qu'elle existe encore. Si la restitution des bâti- 


= ments et de la cargaison n’est plus possible, leur 
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valeur, fixée d’après le prix de la vente, sera remise 
à leurs propriétaires. 

ART. 14. — Chacune des deux parties contrac- 
tantes continuera, sur son territoire, les travaux en- 
trepris pour la canalisation de la Moselle, Les inté- 
rêts communs des parties séparées des deux dépar- 
tements de la Meurthe et de la Moselle seront li- 
quidés. 

ART. 15. — Les hautes parties contractantes s'en- 
gagent mutuellement à étendre aux sujets respec- 
tifs les mesures qu’elles pourront juger utiles d’a- 
dopter en faveur de ceux de leurs nationaux qui, 
par suite des événements de la guerre, auraient été 
mis dans l'impossibilité d'arriver en temps utile à 
la sauvegarde ou à la conservation de leurs droits. 

ART. 16, — Les deux Gouvernements français et 
allemand s'engagent réciproquement à faire respec- 
ter et entretenir les tombeaux des soldats ensevelis 
sur leurs territoires respectifs. 

ART. 17. — Le règlemetit des points accessoires 


sur lesquels un accord doit être établi, en consé- 
quence de ce traité et du traité préliminaire, sera 
l'objet de négociations ultérieures qui auront lieu à 
Francfort. | = 

ART. 18. — Les ratifications du-présent traité par 
l'Assemblée nationale et par le Chef du pouvoir exé- 
cutif de la République française, d’un côté, , 

Et de l’autre, par Sa Majesté l'empereur d’Alle- 
magne, | ቴው 

Seront échangées à Francfort, dans le délai de 
dix jours et plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoiles plénipotentiaires respectifs l'ont 
signé et y ont opposé le cachet de leurs armes. : 









Fait à Francfort, le 10 mai 4871. 4 | 
(L. S.) Jules FAVRE, (L. $.) PoUYER-QUER- 
TIER, (L. 8.) V. BISMARK, (L. 8.) ARNIM, 

(L. 8.) 0. DE GOULARD. መጀ 
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